
Comité de suivi Protection Sociale Complémentaire du 17 avril 2017 : 

 

La CFDT revendique une prise en charge de l’Etat Employeur portée à au moins 50% ! 

L’administration, la MGEFI, mutuelle référencée par le ministère et les organisations 
syndicales représentatives étaient réunies le 17 avril en format comité de suivi. 

Ce dispositif est une nouveauté, il permet notamment de traiter du bilan annuel et des 
tendances à venir de l’organisme de protection sociale complémentaire (PSC), 
communément appelé mutuelle, référencé par le ministère. Le référencement permet 
notamment une participation de l’Etat employeur.  

Néanmoins, ce dernier est loin d’être exemplaire en la matière, la CFDT ne cesse 
d’ailleurs de réclamer une participation  d’au moins à 50 % du montant des cotisations 
maladie et prévoyance dans le cadre d’un système obligatoire responsable, englobant 
les actifs et les retraités.  

La cotisation doit être basée sur les seuls revenus, en rejetant tout autre paramètre, 
notamment l’âge du mutualiste. La CFDT Finances estime que seule la création d’un 
tel système permettra d’amplifier et de sécuriser le financement de l’employeur, et 
d’améliorer le pouvoir d’achat des agents. 

 La MGEFI était donc au cœur des débats étant la mutuelle référencée. 5 membres de 
l’équipe dirigeante étaient venus présenter sous forme de diaporama, les principaux chiffres, 
l’offre, la stratégie, etc. 

Suite à quelques remarques sur la terminologie employée, relevant du monde de 
l’entreprise, la MGEFI a rappelé que la réglementation l’oblige à utiliser certaines notions. La 
MGEFI est effectivement réglementairement considérée comme une entreprise. La CFDT 
FINANCES est au fait de cette réalité, la MGEFI conservant au maximum l’identité 
mutualiste en matière de communication. Il faut enfin rappeler que la MGEFI est en 
concurrence directe avec de gros opérateurs du secteur.  

Dans ce contexte, nos organismes de protection sociale complémentaire doivent jongler 
entre les annonces des différents gouvernements et les attaques du secteur marchand, qui 
ont bien perçu les enjeux en la matière… Certains ministères ont d’ailleurs franchi le cap en 
référençant des assureurs. 

La MGEFI en quelques chiffres : 

217899 agents actifs et retraités sont adhérents à la MGEFI à la fin de l’année 2016 dont 
53% d’actif et 47% de retraités (respectivement 62% et 38% en 2009). 82% des agents actifs 
relevant du MEF sont adhérents à la MGFI. La moyenne d’âge des adhérents (agents actifs 
et retraités) est de 59,8 ans. 59% des adhérents sont des femmes et 41% des hommes. 
Répartition des adhérents de la MGEFI entre les différents niveaux de garanties : 
Vita Santé regroupe 63% des personnes garanties et représente 45% des remboursements 
Multi Santé regroupe 35% des personnes garanties et représente 44,5% des 
remboursements. 
Prémi Santé 2% des adhérents pour O,5% des remboursements  
 



Le projet la MGEFI a pour objectif d’accroître la satisfaction adhérents (85% à ce jour), 
moderniser les systèmes et les outils, gagner en efficience. 
Elle doit aussi améliorer ses systèmes d’informations (contraintes règlementaires en matière 
de protection des données) afin de rester à la pointe. 

2016 aura été une année de restructuration du réseau, le principal objectif étant d’abaisser 
les coûts et améliorer l’horizon économique, face au contexte de réduction des adhérents et 
au vieillissement de ses derniers. 

La MGEFI s’intègre à des groupements de mutuelle pour conforter son positionnement. 
Adhésion au groupe VYV crée en septembre 2017 (Harmonie mutuelle, MGEN, etc.). Elle 
s’appuie sur deux types d’association. L’un autour du principe de solidarité financière entre 
les structures (union mutualiste de groupe) et l’autre autour d’échanges de moyens et 
expériences (union de groupe mutualiste) sans mutualisation des ressources financières. 

Objectif : proposer de nouveau service : assistance, télémédecine, prévention, offre de soin, 
et poursuivre les réseaux Optystia et Audystia. 

La MGEFI mise une stratégie d’innovation autour des techniques innovantes (télémédecine). 

La CFDT FINANCES a fait part de ses observations sur la promotion de la 
télémédecine. Nous sommes conscients des enjeux en la matière, mais il s’agit aussi 
malheureusement d’une adaptation à certains choix politiques, qui ont conduit à la 
désorganisation de notre système de soin, à la désertification médicale. Nous savons 
néanmoins combien les dirigeants de la MGEFI dénoncent en parallèle ces politiques.  

La CFDT Finances a également demandé à la MGEFI de proposer pour le prochain 
bilan, un état plus précis des actions relevant de son domaine. En effet, il ne faut 
surtout pas faire supporter à notre mutuelle, les missions relevant de l’Etat employeur 
en matière de santé. Il s’agit pour la mutuelle de proposer toujours plus de dispositifs 
de prévention. Quant à l’administration, il lui appartient d’articuler les différents 
dispositifs.  

La CFDT est fortement impliquée sur le sujet de la PSC, et plus généralement sur les 
questions de société relatives à la santé. On ne peut traiter de la protection sociale 
complémentaire, sans évoquer les sujets qui l'impactent directement.  

Aussi, notre confédération dénonce depuis longtemps les faiblesses de l’organisation 
de notre système de soin, son financement et constate une situation très détériorée de 
l’hôpital, comme des établissements de santé.  

Cette situation conduit d’une part à des prises en charges insatisfaisantes, voire des 
risques pour la santé des patients, et d’autre part à de la souffrance au travail pour les 
professionnels.  

Dès lors, notre organisation œuvre pour une réorganisation du système de santé. 

Sur ce point, la CFDT accueille favorablement l‘ambition du plan annoncé par le 
Premier ministre pour tenter de revoir le système de santé 



Néanmoins, certaines orientations viennent ternir les annonces, le retour arrière du 
gouvernement sur le jour de carence en est une, alors même que toutes les analyses 
d’impacts démontrent des effets contre productifs. 

Autre sujet éminemment important, la prise en charge de la dépendance, l'annonce 
d'une deuxième journée de solidarité pour financer le soutien envers nos aînées, 
(parents, grands parents) met là encore à mal la crédibilité du gouvernement, tant au 
travers du dispositif proposé, que des gains estimés. Cette mesure est injuste et loin 
d'être à la hauteur des enjeux. L'effort de financement nécessaire ne peut être 
supporté exclusivement par les salariés, cela équivaudrait à une nouvelle baisse de 
pouvoir d'achat de 0,3%. La CFDT demande d’arrêter les bricolages sur le financement 
de la protection sociale ! 

 

 

 

 


